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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code  de procédure pénale 

 

Partie législative 

Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction 

Titre III : Des juridictions d'instruction 

Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré 

Section 1 : Dispositions générales 

(…) 

- 

Lorsque la chambre de l'instruction a statué sur l'appel relevé contre une ordonnance en matière de détention 
provisoire, ou à la suite d'une saisine du procureur de la République soit qu'elle ait confirmé cette décision, 
soit que, l'infirmant, elle ait ordonné une mise en liberté ou maintenu en détention ou décerné un mandat de 
dépôt ou d'arrêt, le procureur général fait sans délai retour du dossier au juge d'instruction après avoir assuré 
l'exécution de l'arrêt. Lorsque la chambre de l'instruction décerne mandat de dépôt ou qu'elle infirme une 
ordonnance de mise en liberté ou de refus de prolongation de détention provisoire, les décisions en matière 
de détention provisoire continuent de relever de la compétence du juge d'instruction et du juge des libertés et 
de la détention sauf mention expresse de la part de la chambre de l'instruction disant qu'elle est seule 
compétente pour statuer sur les demandes de mise en liberté et prolonger le cas échéant la détention 
provisoire. Il en est de même lorsque la chambre de l'instruction ordonne ou modifie un contrôle judiciaire 
ou une assignation à résidence avec surveillance électronique.  

Article 207 

Lorsque, en toute autre matière, la chambre de l'instruction infirme une ordonnance du juge d'instruction ou 
est saisie en application des articles 81, dernier alinéa, 82, dernier alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, 
deuxième alinéa, ou 167, quatrième alinéa, elle peut, soit évoquer et procéder dans les conditions prévues 
aux articles 201, 202, 204 et 205, soit renvoyer le dossier au juge d'instruction ou à tel autre afin de 
poursuivre l'information. Elle peut également procéder à une évocation partielle du dossier en ne procédant 
qu'à certains actes avant de renvoyer le dossier au juge d'instruction. 

L'ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention frappée d'appel sort son plein et 
entier effet si elle est confirmée par la chambre de l'instruction.  

En cas d'appel formé contre une ordonnance de refus de mise en liberté, la chambre de l'instruction peut, 
lors de l'audience et avant la clôture des débats, se saisir immédiatement de toute demande de mise en liberté 
sur laquelle le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention n'a pas encore statué ; dans ce cas, 
elle se prononce à la fois sur l'appel et sur cette demande. 

(…) 
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B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 

- 

Lorsque la chambre de l'instruction a statué sur l'appel relevé contre une ordonnance du juge des libertés et 
de la détention en matière de détention provisoire, ou à la suite d'une saisine du procureur de la République 
formée en application de l'article 137-5 soit qu'elle ait confirmé la décision du juge des libertés et de la 
détention, soit que, l'infirmant, elle ait ordonné une mise en liberté ou maintenu en détention ou décerné un 
mandat de dépôt ou d'arrêt, le procureur général fait sans délai retour du dossier au juge d'instruction après 
avoir assuré l'exécution de l'arrêt. 

Article 207 

Lorsque, en toute autre matière, la chambre de l'instruction infirme une ordonnance du juge d'instruction ou 
est saisie en application des articles 81, neuvième alinéa, 82, quatrième alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, 
deuxième alinéa, ou 167, quatrième alinéa, elle peut, soit évoquer et procéder dans les conditions prévues 
aux articles 201, 202, 204 et 205, soit renvoyer le dossier au juge d'instruction ou à tel autre afin de 
poursuivre l'information. 

L'ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention frappée d'appel sort son plein et 
entier effet si elle est confirmée par la chambre de l'instruction. 

En cas d'appel formé contre une ordonnance de refus de mise en liberté, la chambre de l'instruction peut, 
lors de l'audience et avant la clôture des débats, se saisir immédiatement de toute demande de mise en liberté 
sur laquelle le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention n'a pas encore statué ; dans ce cas, 
elle se prononce à la fois sur l'appel et sur cette demande. 

 

2. Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 37 (V) 

- 

Lorsque la chambre de l'instruction a statué sur l'appel relevé contre une ordonnance du juge des libertés et 
de la détention en matière de détention provisoire, ou à la suite d'une saisine du procureur de la République 
formée en application de l'article 137-5 soit qu'elle ait confirmé la décision du juge des libertés et de la 
détention, soit que, l'infirmant, elle ait ordonné une mise en liberté ou maintenu en détention ou décerné un 
mandat de dépôt ou d'arrêt, le procureur général fait sans délai retour du dossier au juge d'instruction après 
avoir assuré l'exécution de l'arrêt. 

Article 207 

Lorsque, en toute autre matière, la chambre de l'instruction infirme une ordonnance du juge d'instruction ou 
est saisie en application des articles 81, neuvième alinéa, 82, quatrième alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, 
deuxième alinéa, ou 167, quatrième alinéa, elle peut, soit évoquer et procéder dans les conditions prévues 
aux articles 201, 202, 204 et 205, soit renvoyer le dossier au juge d'instruction ou à tel autre afin de 
poursuivre l'information. 

L'ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention frappée d'appel sort son plein et 
entier effet si elle est confirmée par la chambre de l'instruction. 

En cas d'appel formé contre une ordonnance de refus de mise en liberté, la chambre de l'instruction peut, 
lors de l'audience et avant la clôture des débats, se saisir immédiatement de toute demande de mise en liberté 
sur laquelle le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention n'a pas encore statué ; dans ce cas, 
elle se prononce à la fois sur l'appel et sur cette demande. 
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3. Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 107  

- 

Lorsque la chambre de l'instruction a statué sur l'appel relevé contre une ordonnance du juge des libertés et 
de la détention en matière de détention provisoire, ou à la suite d'une saisine du procureur de la République 
soit qu'elle ait confirmé la décision du juge des libertés et de la détention cette décision, soit que, 
l'infirmant, elle ait ordonné une mise en liberté ou maintenu en détention ou décerné un mandat de dépôt ou 
d'arrêt, le procureur général fait sans délai retour du dossier au juge d'instruction après avoir assuré 
l'exécution de l'arrêt. Lorsque la chambre de l'instruction décerne mandat de dépôt ou qu'elle infirme 
une ordonnance de mise en liberté ou de refus de prolongation de détention provisoire, les décisions 
en matière de détention provisoire continuent de relever de la compétence du juge d'instruction et du 
juge des libertés et de la détention sauf mention expresse de la part de la chambre de l'instruction 
disant qu'elle est seule compétente pour statuer sur les demandes de mise en liberté et prolonger le cas 
échéant la détention provisoire. Il en est de même lorsque la chambre de l'instruction ordonne un 
contrôle judiciaire ou en modifie les modalités. 

Article 207  

Lorsque, en toute autre matière, la chambre de l'instruction infirme une ordonnance du juge d'instruction ou 
est saisie en application des articles 81, neuvième alinéa, 82, quatrième alinéa articles 81, dernier alinéa, 
82, dernier alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, deuxième alinéa, ou 167, quatrième alinéa, elle peut, soit 
évoquer et procéder dans les conditions prévues aux articles 201, 202, 204 et 205, soit renvoyer le dossier au 
juge d'instruction ou à tel autre afin de poursuivre l'information. 

L'ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention frappée d'appel sort son plein et 
entier effet si elle est confirmée par la chambre de l'instruction. 

En cas d'appel formé contre une ordonnance de refus de mise en liberté, la chambre de l'instruction peut, 
lors de l'audience et avant la clôture des débats, se saisir immédiatement de toute demande de mise en liberté 
sur laquelle le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention n'a pas encore statué ; dans ce cas, 
elle se prononce à la fois sur l'appel et sur cette demande. 

 

C. Autres dispositions 

 

1. Code de procédure pénale 

Partie législative  

Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 

Section 1 : Dispositions générales 

(…) 

- 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 50 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

Article 81 

Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, à tous les actes d'information qu'il juge utiles à la 
manifestation de la vérité. Il instruit à charge et à décharge.  



6 
 

Il est établi une copie de ces actes ainsi que de toutes les pièces de la procédure ; chaque copie est certifiée 
conforme par le greffier ou l'officier de police judiciaire commis mentionné à l'alinéa 4. Toutes les pièces du 
dossier sont cotées par le greffier au fur et à mesure de leur rédaction ou de leur réception par le juge 
d'instruction.  

Toutefois, si les copies peuvent être établies à l'aide de procédés photographiques ou similaires, elles sont 
exécutées à l'occasion de la transmission du dossier. Il en est alors établi autant d'exemplaires qu'il est 
nécessaire à l'administration de la justice. Le greffier certifie la conformité du dossier reproduit avec le 
dossier original. Si le dessaisissement momentané a pour cause l'exercice d'une voie de recours, 
l'établissement des copies doit être effectué immédiatement pour qu'en aucun cas ne soit retardée la mise en 
état de l'affaire prévue à l'article 194.  

Si le juge d'instruction est dans l'impossibilité de procéder lui-même à tous les actes d'instruction, il peut 
donner commission rogatoire aux officiers de police judiciaire afin de leur faire exécuter tous les actes 
d'information nécessaires dans les conditions et sous les réserves prévues aux articles 151 et 152.  

Le juge d'instruction doit vérifier les éléments d'information ainsi recueillis.  

Le juge d'instruction procède ou fait procéder, soit par des officiers de police judiciaire, conformément à 
l'alinéa 4, soit par toute personne habilitée dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, à 
une enquête sur la personnalité des personnes mises en examen, ainsi que sur leur situation matérielle, 
familiale ou sociale. Toutefois, en matière de délit, cette enquête est facultative.  

Le juge d'instruction peut également commettre, suivant les cas, le service pénitentiaire d'insertion et de 
probation, le service compétent de la protection judiciaire de la jeunesse ou toute association habilitée en 
application de l'alinéa qui précède à l'effet de vérifier la situation matérielle, familiale et sociale d'une 
personne mise en examen et de l'informer sur les mesures propres à favoriser l'insertion sociale de 
l'intéressée. A moins qu'elles n'aient été déjà prescrites par le ministère public, ces diligences doivent être 
prescrites par le juge d'instruction chaque fois qu'il envisage de placer en détention provisoire un majeur âgé 
de moins de vingt et un ans au moment de la commission de l'infraction lorsque la peine encourue n'excède 
pas cinq ans d'emprisonnement.  

Le juge d'instruction peut prescrire un examen médical, un examen psychologique ou ordonner toutes 
mesures utiles. 

S'il est saisi par une partie d'une demande écrite et motivée tendant à ce qu'il soit procédé à l'un des examens 
ou à toutes autres mesures utiles prévus par l'alinéa qui précède, le juge d'instruction doit, s'il n'entend pas y 
faire droit, rendre une ordonnance motivée au plus tard dans le délai d'un mois à compter de la réception de 
la demande.  

La demande mentionnée à l'alinéa précédent doit faire l'objet d'une déclaration au greffier du juge 
d'instruction saisi du dossier. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur ou 
son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le demandeur ou 
son avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffier peut être faite 
au moyen d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen 
est détenue, la demande peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de 
l'établissement pénitentiaire. Cette déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement 
pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef 
de l'établissement. Ce document est adressé sans délai, en original ou copie et par tout moyen, au greffier du 
juge d'instruction.  

Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans le délai d'un mois, la partie peut saisir directement 
le président de la chambre de l'instruction, qui statue et procède conformément aux troisième, 
quatrième et cinquième alinéas de l'article 186-1. 
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- 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 110 JORF 10 mars 2004 

Article 82  

Dans son réquisitoire introductif, et à toute époque de l'information par réquisitoire supplétif, le procureur de 
la République peut requérir du magistrat instructeur tous actes lui paraissant utiles à la manifestation de la 
vérité et toutes mesures de sûreté nécessaires. Il peut également demander à assister à l'accomplissement des 
actes qu'il requiert.  

Il peut, à cette fin, se faire communiquer la procédure, à charge de la rendre dans les vingt-quatre heures. 

S'il requiert le placement ou le maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, ses 
réquisitions doivent être écrites et motivées par référence aux seules dispositions de l'article 144.  

Si le juge d'instruction ne suit pas les réquisitions du procureur de la République, il doit, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l'article 137-4, rendre une ordonnance motivée dans les cinq jours de ces 
réquisitions. 

A défaut d'ordonnance du juge d'instruction, le procureur de la République peut, dans les dix jours, 
saisir directement la chambre de l'instruction. Il en est de même si le juge des libertés et de la 
détention, saisi par le juge d'instruction, ne rend pas d'ordonnance dans le délai de dix jours à 
compter de sa saisine. 

 

- 

Modifié par Loi n°2000-1354 du 30 décembre 2000 - art. 24 JORF 31 décembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

Article 82-1  

Les parties peuvent, au cours de l'information, saisir le juge d'instruction d'une demande écrite et motivée 
tendant à ce qu'il soit procédé à leur audition ou à leur interrogatoire, à l'audition d'un témoin, à une 
confrontation ou à un transport sur les lieux, à ce qu'il soit ordonné la production par l'une d'entre elles d'une 
pièce utile à l'information, ou à ce qu'il soit procédé à tous autres actes qui leur paraissent nécessaires à la 
manifestation de la vérité. A peine de nullité, cette demande doit être formée conformément aux dispositions 
du dixième alinéa de l'article 81 ; elle doit porter sur des actes déterminés et, lorsqu'elle concerne une 
audition, préciser l'identité de la personne dont l'audition est souhaitée.  

Le juge d'instruction doit, s'il n'entend pas y faire droit, rendre une ordonnance motivée au plus tard 
dans le délai d'un mois à compter de la réception de la demande. Les dispositions du dernier alinéa de 
l'article 81 sont applicables. 

A l'expiration d'un délai de quatre mois depuis sa dernière comparution, la personne mise en examen qui en 
fait la demande écrite doit être entendue par le juge d'instruction. Le juge d'instruction procède à son 
interrogatoire dans les trente jours de la réception de la demande, qui doit être formée conformément aux 
dispositions du dixième alinéa de l'article 81. 

(…) 

Section 9 : De l'expertise 

- 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 126 JORF 10 mars 2004 

Article 156  

Toute juridiction d'instruction ou de jugement, dans le cas où se pose une question d'ordre technique, peut, 
soit à la demande du ministère public, soit d'office, ou à la demande des parties, ordonner une expertise. Le 
ministère public ou la partie qui demande une expertise peut préciser dans sa demande les questions qu'il 
voudrait voir poser à l'expert. 
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Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit à une demande d'expertise, il doit 
rendre une ordonnance motivée au plus tard dans un délai d'un mois à compter de la réception de la 
demande. Les dispositions des avant-dernier et dernier alinéas de l'article 81 sont applicables. 

Les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du juge d'instruction ou du magistrat que doit désigner 
la juridiction ordonnant l'expertise. 

(…) 

- 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 18 JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Article 167  

Le juge d'instruction donne connaissance des conclusions des experts aux parties et à leurs avocats après les 
avoir convoqués conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 114. Il leur donne également 
connaissance, s'il y a lieu, des conclusions des rapports des personnes requises en application des articles 60 
et 77-1, lorsqu'il n'a pas été fait application des dispositions du quatrième alinéa de l'article 60. Une copie de 
l'intégralité du rapport est alors remise, à leur demande, aux avocats des parties. 

Les conclusions peuvent également être notifiées par lettre recommandée ou, lorsque la personne est 
détenue, par les soins du chef de l'établissement pénitentiaire qui adresse, sans délai, au juge d'instruction 
l'original ou la copie du récépissé signé par l'intéressé. L'intégralité du rapport peut aussi être notifiée, à leur 
demande, aux avocats des parties par lettre recommandée. Si les avocats des parties ont fait connaître au 
juge d'instruction qu'ils disposent d'une adresse électronique, l'intégralité du rapport peut leur être adressée 
par cette voie, selon les modalités prévues par l'article 803-1. 

Dans tous les cas, le juge d'instruction fixe un délai aux parties pour présenter des observations ou formuler 
une demande, notamment aux fins de complément d'expertise ou de contre-expertise. Cette demande doit 
être formée conformément aux dispositions du dixième alinéa de l'article 81. Pendant ce délai, le dossier de 
la procédure est mis à la disposition des conseils des parties. Le délai fixé par le juge d'instruction, qui tient 
compte de la complexité de l'expertise, ne saurait être inférieur à quinze jours ou, s'il s'agit d'une expertise 
comptable ou financière, à un mois. Passé ce délai, il ne peut plus être formulé de demande de contre-
expertise, de complément d'expertise ou de nouvelle expertise portant sur le même objet, y compris sur le 
fondement de l'article 82-1, sous réserve de la survenance d'un élément nouveau. 

Lorsqu'il rejette une demande, le juge d'instruction rend une décision motivée qui doit intervenir 
dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande. Il en est de même s'il commet un 
seul expert alors que la partie a demandé qu'il en soit désigné plusieurs. Faute pour le juge 
d'instruction d'avoir statué dans le délai d'un mois, la partie peut saisir directement la chambre de 
l'instruction. 

Le juge d'instruction peut également notifier au témoin assisté, selon les modalités prévues par le présent 
article, les conclusions des expertises qui le concernent en lui fixant un délai pour présenter une demande de 
complément d'expertise ou de contre-expertise. Le juge n'est toutefois pas tenu de rendre une ordonnance 
motivée s'il estime que la demande n'est pas justifiée, sauf si le témoin assisté demande à être mis en 
examen en application de l'article 113-6. 

(…) 
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Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré 

Section 1 : Dispositions générales 

 

(…) 

- 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 107 JORF 10 mars 2004 

Article 201  

La chambre de l'instruction peut, dans tous les cas, à la demande du procureur général, d'une des parties ou 
même d'office, ordonner tout acte d'information complémentaire qu'elle juge utile. 

Elle peut également, dans tous les cas, le ministère public entendu, prononcer d'office la mise en liberté de la 
personne mise en examen. 

Elle peut ordonner le placement en détention provisoire ou sous contrôle judiciaire de la personne mise en 
examen. En cas d'urgence, le président de la chambre de l'instruction ou le conseiller désigné par lui peut 
décerner mandat d'amener, d'arrêt ou de recherche. Il peut également ordonner l'incarcération provisoire de 
la personne pendant une durée déterminée qui ne peut en aucun cas excéder quatre jours ouvrables jusqu'à la 
réunion de la chambre de l'instruction. 

 

- 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

Article 202 

Elle peut, d'office ou sur réquisitions du procureur général, ordonner qu'il soit informé à l'égard des 
personnes mises en examen ou prévenus renvoyés devant elle sur tous les chefs de crimes, de délits, de 
contraventions, principaux ou connexes, résultant du dossier de la procédure, qui n'auraient pas été visés par 
l'ordonnance du juge d'instruction ou qui auraient été distraits par une ordonnance comportant non-lieu 
partiel, disjonction ou renvoi devant la juridiction correctionnelle ou de police. 

Elle peut statuer sans ordonner une nouvelle information si les chefs de poursuite visés à l'alinéa précédent 
ont été compris dans les faits pour lesquels la personne à été mise en examen par le juge d'instruction. 

NOTA:  

La présente version de cet article est en vigueur jusqu'au 1er janvier 2011. 

 

(…) 

- 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

Article 204  

La chambre de l'instruction peut également, quant aux infractions résultant du dossier de la procédure, 
ordonner que soient mises en examen, dans les conditions prévues à l'article 205, des personnes qui n'ont pas 
été renvoyées devant elle, à moins qu'elles n'aient fait l'objet d'une ordonnance de non-lieu devenue 
définitive. 

Cette décision ne pourra pas faire l'objet d'un pourvoi en cassation. 

 

 



10 
 

- 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

Article 205  

Il est procédé aux suppléments d'information conformément aux dispositions relatives à l'instruction 
préalable soit par un des membres de la chambre de l'instruction, soit par un juge d'instruction qu'elle 
délègue à cette fin. 

Le procureur général peut à tout moment requérir la communication de la procédure, à charge de rendre les 
pièces dans les vingt-quatre heures. 

(…) 

 

D. Application des dispositions contestées  

 

1. Jurisprudence  

 

- 

(…) 

Cass. crim., 22 décembre 1959 

La seule conséquence légale de l'infirmation de la décision du juge d'instruction était la délivrance par la 
chambre d'accusation elle-même d'un mandat de dépôt, ou d'un mandat d'arrêt, la question de la liberté ou de 
la détention de l'inculpé dépendant désormais, et de ce fait, pour la suite de la procédure d'instruction de sa 
seule et propre appréciation 

(…) 

- 

(…) 

Cass. crim., 24 novembre 1977, n°77-92803 

Attendu que le juge d'instruction, juridiction du premier degré, est en principe seul compétent pour statuer, 
en premier ressort, sur les demandes de mise en liberté formées au cours de l'instruction préparatoire dont il 
est charge ;  

Qu'il n'en est autrement, hormis les cas prévus par les articles 148 (dernier alinéa) et 148-4 du code de 
procédure pénale, que lorsque la chambre d'accusation, statuant dans les conditions prévues par l'article 207, 
alinéa 1er, dudit code, a pris elle-même une mesure de mise en détention en se réservant expressément la 
faculté d'en ordonner le cas échéant la prolongation ou d'y mettre fin soit d'office, soit sur les réquisitions du 
ministère public ou sur la demande de l'inculpé ;  

(…) 

- 

(…) 

Cass. crim., 13 juin 2001, n°01-82417 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 137, 137-1, 147, 148, 186, 207 du code de 
procédure pénale, excès de pouvoir ; « en ce que la chambre de l'instruction s'est réservée pour l'avenir le 
contentieux de la détention ; alors que la détention provisoire est ordonnée ou prolongée par le juge des 
libertés et de la détention ; que les demandes de mise en liberté lui sont également soumises ; qu'elles sont 



11 
 

adressées au juge d'instruction qui communique immédiatement le dossier au procureur de la République 
aux fins de réquisitions, puis - lorsqu'il n'entend pas y donner une suite favorable - qui les transmet, avec son 
avis motivé, au juge des libertés et de la détention ; qu'en l'espèce, en se réservant le contentieux de la 
détention, la chambre de l'instruction a retiré à Valérie B... le bénéfice d'un éventuel double degré de 
juridiction, en ce compris le recours au « référé-liberté », ainsi que la garantie d'un double examen de sa 
demande d'élargissement par le juge d'instruction et par le juge des libertés et de la détention, violant ainsi 
les textes susvisés » ; 

Attendu que l'arrêt attaqué par lequel la chambre de l'instruction se réserve le contentieux ultérieur de la 
détention provisoire n'encourt pas la censure, dès lors que les décisions de cette juridiction sont soumises à 
recours ; qu'ainsi le moyen ne peut être admis ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Cass. crim., 19 février 2002, n°01-88028 

Attendu que le procureur général a demandé l'annulation de l'ordonnance entreprise en faisant valoir que la 
chambre de l'instruction était seule compétente, à l'exclusion du juge d'instruction ou du juge des libertés et 
de la détention, pour statuer sur la détention provisoire ; 

Attendu que, pour écarter cette argumentation et confirmer l'ordonnance, la chambre de l'instruction énonce 
que, par son arrêt du 19 juillet 2001, elle ne s'était pas réservé expressément le contentieux de la détention ; 
qu'elle ajoute que les " droits accrus de la personne mise en examen ne peuvent être pleinement respectés " 
que si la demande de mise en liberté est examinée préalablement par le juge du premier degré ; 

Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors qu'ayant décerné le mandat de dépôt, elle était, faute d'en avoir 
décidé autrement dans son arrêt du 19 juillet 2001, seule compétente pour connaître du contentieux de la 
détention provisoire, la chambre de l'instruction a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus énoncé ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Cass.crim., 12 février 2008, n°07-87950 

1) " alors que, l'effet dévolutif de l'appel commande que le juge du second degré ne dispose pas de plus de 
pouvoirs que celui de première instance et ne puisse ainsi s'affranchir des garanties processuelles 
substantielles instaurées par le législateur ; qu'ainsi quand le débat contradictoire n'a pu être régulièrement 
tenu conformément aux dispositions de l'article 114 du code de procédure pénale, devant le juge des libertés, 
préalablement à la prolongation de la détention, la chambre de l'instruction saisie en appel, qui le constate, 
n'a pas d'autre choix que de confirmer la décision de remise en liberté prise et ne peut sans excès de 
pouvoirs, infirmer la détention de première instance et prolonger la détention en s'en réservant expressément 
le contentieux ;  

2) " alors que, retenir le contraire conduirait à la reconnaissance d'un véritable détournement de pouvoirs 
permettant aux juges de la détention d'éviter commodément de faire application des dispositions impératives 
imposées par le législateur en matière de détention provisoire en permettant que, lorsque le délai de 
convocation prévu par l'article 114 du code de procédure ne peut être respecté, une décision de mise en 
liberté soit rendue par le juge de première instance, neutralisée par le référé détention du ministère public, et 
que devant la chambre de l'instruction cette décision soit infirmée, couvrant ce faisant le vice initial de la 
procédure pourtant dirimant ; qu'un tel stratagème juridique qui vise expressément à éviter la remise en 
liberté du mis en examen, en le privant au passage du droit à un double degré de juridiction, constitue 
nécessairement un détournement de procédure " ;  
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Attendu que Pierre X..., placé en détention provisoire le 13 mai 2006, a été mis en liberté sous contrôle 
judiciaire le 8 novembre 2007 ; que le procureur de la République a relevé appel de cette décision dont les 
effets ont été suspendus par ordonnance du premier président de la cour d'appel, en application de l'article 
187-3 du code de procédure pénale ;  

Attendu que la chambre de l'instruction, après avoir infirmé l'ordonnance de mise en liberté sous contrôle 
judiciaire, s'est expressément réservé la connaissance du contentieux de la détention provisoire et, évaluant à 
quatre mois le délai prévisible d'achèvement de la procédure, a ordonné la prolongation de la détention 
provisoire de Pierre X... pour une durée de six mois, en retenant que cette détention demeurait indispensable 
pour mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public résultant de la nature des faits reprochés 
à l'intéressé, empêcher des pressions sur les témoins et toute concertation frauduleuse entre les mis en 
examen, et prévenir le renouvellement de l'infraction ;  

Attendu qu'en se déterminant ainsi, la chambre de l'instruction a fait l'exacte application de l'article 207 du 
code de procédure pénale, sans méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées ;  

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

- 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou 
par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et 
emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

Article 6 

 

- 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, 
n'a point de Constitution. 

Article 16 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- 

(…) 

Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010  [Article 575 du code de procédure pénale]  

8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en 
examen ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de 
pourvoi du ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de 
cassation, la violation de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une 
infraction, la qualification des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie 
de l'exercice effectif des droits qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction 
d'instruction, cette disposition apporte une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, 
l'article 575 de ce code doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

 (…) 
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